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Mémo 1
Diversité des organisations, diversité des approches

Les organisations sont à la fois le moyen et le guide de toute action collective. La diversité et la complexité des organisations ont donné lieu à différentes approches



I ♦ Définitions

A. Diversité des organisations

Le terme « organisationOrganisation » désigne à la fois le processus par lequel des individus agissent collectivement et le cadre dans lequel ils agissent, c’est-à-dire l’entité dans laquelle s’inscrit l’action collective



L’organisation est un levier de l’action collective car elle permet la mise en commun de moyens. Elle en est aussi le guide car elle assure la coordination et la régulation.

Organiser, c’est concevoir et mettre en place des structures et des procédures. C’est choisir les acteurs et répartir les rôles, définir et affecter les moyens.

L’organisation est un ensemble structuré, dont les composants (hommes, techniques, finances, informations, etc.) sont en interaction. C’est une entité qui est en relation (multiple) avec son environnement.

Les organisations peuvent faire partie de la sphère publique (État, collectivités territoriales, etc.) ou privée (entreprises, associations, syndicats, etc.).

B. Entreprise et organisation

L’entrepriseEntreprise se distingue d’autres organisations par ses objectifs économiques, mais elle a en commun avec elles le fait de regrouper des personnes dont les actions doivent être coordonnées pour atteindre des objectifs.



C’est un agent économique qui combine des facteurs de production (capital et travail).

La spécificité de l’entreprise vient du caractère marchand de ses activités qui implique la vente sur un marché à un prix supérieur aux coûts engagés.

L’entreprise est un centre de décision autonome ; les choix sont faits en fonction de l’environnement et de finalités qui sont principalement liées au caractère économique de l’entreprise, mais qui peuvent prendre en compte sa responsabilité sociale et sociétale.

docsanstitre
L’entreprise, agent économique
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C. De la gestion au management

♦ Gestion
Gérer c’est optimiser, atteindre les objectifs en minimisant les moyens mis en œuvre.

Dans certains cas, gérer peut s’entendre au sens de diriger, mais il s’emploie surtout au sens de faire fonctionner l’organisation, dans le cadre des objectifs définis, et évoque une utilisation efficace de moyens, qu’ils soient matériels ou humains. De ce point de vue, il convient de distinguer :


- efficacitéEfficacité : c’est le fait d’atteindre les objectifs. Elle s’apprécie par comparaison entre résultats et objectifs ;


- efficienceEfficience : c’est l’atteinte des objectifs avec des moyens appropriés. Elle s’apprécie par comparaison entre moyens mis en œuvre et résultats.

	ProductivitéProductivité


	RentabilitéRentabilité




	Mesure le rapport entre la production de biens ou services et les facteurs de production (capital/travail) mis en œuvre.


	Mesure le rapport entre un revenu (profit, bénéfice, résultat) et le capital engagé pour l’obtenir.







♦ Management
Une organisation regroupe des personnes qui agissent ensemble avec des objectifs communs. Le problème central de l’organisation est celui de l’articulation entre les objectifs individuels et les objectifs communs qui découlent des finalités. Cela pose des problèmes de décision, de coordination et de moyens.

Le managementManagement est l’ensemble des méthodes employées pour diriger, gérer une organisation ou un projet en vue de la réalisation d’un objectif et en optimisant l’usage des ressources matérielles et humaines.



Le mot « managerManager » désigne tous ceux qui exercent des fonctions comportant une dimension de management. Mais parfois, suivant le contexte, il s’agit plutôt de ceux qui exercent des fonctions de direction.

Le terme de management couvre un champ plus large que gestion et direction. Il intègre une dimension stratégique, la négociation des moyens et des objectifs. Il correspond à un comportement, un état d’esprit, alors que la notion de gestion renvoie plutôt à des techniques et celle de direction à l’exercice de l’autorité.

II ♦ Diversité des approches

A. L’organisation comme mécanisme

L’approche mécanisteApproche mécaniste a longtemps marqué la théorie des organisations. Dans cette approche, l’entreprise est considérée comme un lieu de transformation de matières premières en produits finis. Elle évoque l’image d’une machine. Les problèmes posés par son fonctionnement sont perçus et traités comme des problèmes de réglage dans une démarche d’optimisation (voir fiche La recherche de la rationalité).

B. L’organisation, groupement humain

Appréhender la dimension humaine des organisations permet de dépasser la vision mécaniste. À la différence de machines, les êtres humains ont une personnalité, des sentiments, des aspirations qui influencent leurs comportements.

L’accent est mis sur l’importance des ressources humaines comme facteur essentiel de la réussite des organisations.

L’existence et la pérennité de l’organisation impliquent que ses membres aient des objectifs communs, qui s’inscrivent dans ses finalités.

Cela implique une double démarche :


- la déclinaison des finalités en objectifs communs ;


- l’articulation entre les objectifs individuels et les objectifs communs (voir fiche La dimension humaine des organisations).

C. L’organisation, ensemble d’interactions internes et externes

Toute organisation est en relation avec son environnement :


- clients (actuels ou potentiels, professionnels ou particuliers, consommateur final) ;


- usagers (service public) ;


- fournisseurs (de matières premières, d’immobilisations, de sous-traitance, de fournitures, de services, etc.) ;


- organismes et marchés financiers ;


- concurrents (mêmes produits ou produits de substitution) ;


- structures éducatives ;


- pouvoirs publics (à l’échelle locale, régionale, nationale) ;


- syndicats ;


- associations de consommateurs ;


- opinion publique ;


- médias, etc.

L’approche de l’entreprise en tant que système apporte des éléments pour prendre en compte et maîtriser la complexité interne et externe. Cette approche met l’accent sur la notion de pilotage et sur l’influence des facteurs d’environnement (voir fiche L’impact des TIC).

D. L’organisation, lieu de contrats et de conventions

Les organisations donnent lieu à de multiples relations de coopération. Celles-ci peuvent être formelles ou informelles, se situer à l’intérieur de l’organisation ou impliquer des acteurs externes (clients, fournisseurs, actionnaires, salariés, etc.). L’organisation peut ainsi être vue comme un ensemble de contrats et de conventions qui encadrent les comportements.

Les théories de la firme ont pour objet de comprendre la nature des contrats, d’expliciter l’articulation entre les comportements individuels et les actions collectives, d’analyser ce qui détermine les orientations (voir fiche Gouvernance et parties prenantes).

E. L’organisation, centre de décision

Le fonctionnement d’une organisation dépend de la répartition et des modalités d’exercice du pouvoir. La structure définit à la fois la façon dont sont prises les décisions et le cadre dans lequel elles vont être mises en œuvre.

Au-delà de l’aspect formel d’un organigramme, l’analyse des structures permet de comprendre le fonctionnement réel des organisations, en complément de l’analyse des processus de décision (voir fiches Structurer et diriger l’organisation et Continuité et changement organisationnels).

Synthèse des différentes approches

	Approche
	Axe principal
	Thèmes de réflexion


	L’organisation comme mécanisme


	L’entreprise, lieu de transformation de matières premières en produits finis


	Rationaliser la production

Division du travail




	L’organisation, groupement humain


	Les ressources humaines, facteur essentiel de la réussite des organisations


	Comportement des individus et des groupes, motivation

Styles de direction et efficacité




	L’organisation en tant que système


	Interactions au sein de l’organisation et avec son environnement


	Paramètres d’organisation et caractéristiques de l’environnement




	L’organisation, lieu de contrats et de conventions


	Déterminants des comportements dans les relations entre acteurs


	Conditions d’efficacité des arrangements formels et informels




	L’organisation, centre de décision


	Répartition des pouvoirs et processus de décision


	Facteurs influençant la prise de décision










Mémo 2
La recherche de la rationalité

Les théories des organisations sont apparues pour répondre aux problèmes posés par l’apparition de grandes entreprises. Les bases ont été posées par les auteurs généralement désignés comme l’école classique des organisations. Des auteurs plus récents s’inscrivent dans la même démarche.



I ♦ L’école classique du management

A. Taylor

♦ Division du travail
Frederick Winslow TaylorTaylor a publié, en 1911, un ouvrage intitulé Scientific Management. Il préconise une démarche basée sur « l’étude scientifique » du travail qui doit être mieux organisé et supervisé.

La division du travailDivision du travail consiste à analyser de façon détaillée l’ensemble des tâches à effectuer pour les définir de façon précise et les répartir entre les différents acteurs concernés.



La division du travail comporte deux dimensions :


- horizontale : c’est la décomposition du travail en tâches élémentaires. Chaque geste est étudié, c’est-à-dire décrit dans ses moindres détails et chronométré (parcellisation des tâches) ;


- verticale : c’est la séparation entre les tâches d’exécution et les tâches liées à l’organisation du travail qui consistent à le préparer et à en contrôler les résultats.

♦ Standardisation du produit et parcellisation des tâches
La division du travail n’est possible que si le résultat, le produit de ce travail, peut être défini par avance et faire l’objet d’une description précise. C’est pourquoi la standardisation des produits, qui spécifie de façon détaillée le résultat attendu, est une condition indispensable de la division du travail.

Pour l’ouvrier, la parcellisation des tâches implique qu’il se voie confier un travail simple et répétitif qui ne demande aucune initiative.

Les idées de Taylor ont été notamment appliquées sur une grande échelle par FordFord. Dans ses usines, le taylorisme a pris une dimension supplémentaire du fait du travail à la chaîneTravail à la chaîne qui a permis d’augmenter la productivité de façon spectaculaire.

docsanstitre
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L’organisation du travail sur des lignes de montage où les produits en cours de fabrication se déplacent permet de limiter les gestes à effectuer par l’ouvrier qui n’a pas à se déplacer. De plus, cela permet de contrôler le rythme du travail, et donc d’enlever encore un peu plus toute initiative à l’ouvrier qui doit suivre la cadence. C’est ce que montre, de façon satirique, Chaplin, dans Les Temps modernes : l’ouvrier n’est plus que le rouage d’une immense machinerie.

B. Fayol

En 1916, Henri FayolFayol divise l’entreprise en six groupes d’opérations :


- techniques (production, fabrication, transformation) ;


- commerciales (achats, ventes, échanges) ;


- financières (recherche et gérance de capitaux) ;


- de sécurité (protection des biens et des personnes) ;


- de comptabilité (inventaire, bilan, prix de revient, statistique, etc.) ;


- administratives.

Parmi celles-ci, il considère cette dernière, autrement dit, la fonction de direction, comme la plus importante, car c’est d’elle que dépend la bonne marche de l’entreprise dans son ensemble, alors que c’est celle à laquelle les dirigeants sont le moins préparés.

Fayol définit le rôle du dirigeant en cinq verbes  :

1. Prévoir : scruter l’avenir et dresser le programme d’actions ;

2. Organiser : constituer le double organisme, matériel et social de l’entreprise ;

3. Commander : faire « fonctionner » le personnel ;

4. Coordonner : relier, unir, harmoniser tous les actes et tous les efforts ;

5. Contrôler : veiller à ce que tout se passe conformément aux règles établies et aux ordres donnés.



Fayol formalise son expérience de dirigeant d’entreprise. Il en tire 14 principes, tels que l’unité de commandement (un seul chef pour chaque subordonné) qui est, selon lui, indispensable à l’exercice de l’autorité.

C. Weber

Max WeberWeber (1922) distingue pouvoir et autorité. Le pouvoir est, selon lui, l’aptitude à forcer l’obéissance, tandis que l’autorité implique que l’on reconnaisse à la personne qui en dispose une légitimité.

M. Weber, considéré comme le fondateur de la sociologie, définit trois modèles d’autorité correspondant à trois façons de légitimer un pouvoir :


1. Le modèle d’autorité traditionnelle : l’autorité est ici fondée sur les précédents et les usages. L’ordre est légitimé par référence à ce qui s’est toujours fait ou dit. Ce modèle n’est efficace que dans des conditions stables.


2. Le modèle charismatique : il est fondé sur les qualités personnelles des dirigeants qui suscitent dévouement et vénération. Il permet de galvaniser les énergies, mais ses effets ne sont pas durables : l’exercice du pouvoir expose aux critiques et suscite des déceptions. Lorsque les conditions qui ont favorisé l’émergence du leader charismatique ne sont plus là, celui-ci finit par s’appuyer sur la tradition.


3. Le modèle d’organisation rationnelle légale (que Weber qualifie de « bureaucratie ») : l’autorité est légitimée par l’existence de critères objectifs et fondée sur des compétences vérifiées (diplômes, concours) ; l’exercice du pouvoir est encadré par l’existence de règles écrites.

Weber considère l’organisation rationnelle légale comme un progrès, car l’autorité ne dépend pas des qualités ou de la perception subjective des individus. Elle s’appuie sur des règles rationnelles, objectives et permanentes.

Ces trois formes n’existent qu’exceptionnellement de façon distincte. Mais elles se retrouvent comme composantes, à des degrés variables, dans toute forme de pouvoir : il peut y avoir des leaders charismatiques dans une organisation à dominante rationnelle légale.

D. Apports et limites

	Apports

– Généralisation d’une pratique méthodique de la direction des entreprises ⇒ essor de la production tout au long du XXe siècle

– Accroissement de la production

⇒ besoin d’organisation

⇒ développement des sciences de gestion

– Hausse de la productivité ⇒ élévation du niveau de vie et baisse du temps de travail


	Limites

– Vision réductrice de l’Homme considéré comme n’ayant pas d’autre aspiration dans le travail que d’assurer sa subsistance

– Vision réductrice de l’entreprise, ramenée à ses seules dimensions technique et économique (= vision mécaniste)

– Démarche normative

⇒ vision statique dans laquelle l’environnement et son évolution ne sont pas pris en compte

⇒ recherche d’une solution optimale à tout problème, illustrée par des principes tels que « one best way ».







E. Le taylorisme aujourd’hui

Le fonctionnement des entreprises a beaucoup évolué du fait d’innovations organisationnelles qui ont permis de remettre en cause les aspects les plus négatifs du taylorisme.

Cependant, la division du travail reste à la base de l’organisation de la plupart des entreprises.

Les nouvelles technologies permettent de confier des tâches complexes à du personnel non qualifié, même si par ailleurs elles créent un besoin de personnel qualifié.

Implanté d’abord dans le secteur industriel, le taylorisme s’étend à de nouveaux secteurs, en particulier à celui des services. L’informatique permet d’organiser et de contrôler étroitement le travail. La nécessité de satisfaire le client est devenue le principal moyen de pression sur les salariés.

Le taylorisme est renforcé par la mondialisation, car il permet de réduire les coûts et d’améliorer la compétitivité. De plus, dans le cadre de la réorganisation des économies à l’échelle mondiale, il s’étend à de nouveaux pays : il est à la base de l’industrialisation des pays émergents.

II ♦ L’école néo-classique du management

A. Démarche

Comme Taylor ou Fayol, le courant néo-classique se caractérise par le souci de proposer des outils et techniques faciles à mettre en œuvre dans une démarche d’optimisation du fonctionnement de l’entreprise.

En ce sens, son approche reste fondamentalement mécaniste, mais il prend en compte les apports d’autres courants (relations humaines, etc.) et leurs critiques du modèle taylorien. Il a une vision beaucoup moins réductrice du facteur humain.

B. Sloan

Alfred P. SloanSloan a mis en place, chez General Motors dans les années 1930, une forme de décentralisation par la création de divisions autonomesDivisions autonomes (correspondant aux différentes marques d’automobiles) : la direction générale définit une politique générale et laisse la gestion courante sous la responsabilité des divisions.

Sloan a décrit les principes tirés de son expérience :


- la direction générale définit stratégie d’ensemble et politique générale ;


- les divisions sont autonomes dans la gestion de leur activité ;


- elles sont évaluées selon la rentabilité du capital investi (centres de profit) ;


- certaines fonctions (financière, publicité, etc.) peuvent rester centralisées ;


- pour maintenir une cohérence générale de l’entreprise, l’organigramme doit prévoir dans chaque division une représentation des autres divisions.

Intérêt : capacité d’adaptation car les décisions sont prises au niveau des différents domaines d’activité, responsabilisation des directeurs de division.

Limites : risque de concurrence entre les divisions, décentralisation limitée au sommet de la hiérarchie.

C. Drucker

Peter Ferdinand DruckerDrucker préconise la direction par objectifsDirection par objectifs (DPO). Cette méthode de direction décentralisée peut concerner tous les niveaux de la structure hiérarchique. Elle consiste, pour les responsables, à donner à leurs subordonnés, non plus des tâches à exécuter, mais des objectifs à atteindre. Le salarié dispose donc d’une certaine initiative dans la manière de réaliser ses objectifs qui doivent être opérationnels, c’est-à-dire pouvoir s’exprimer et être évalués de façon concrète et objective.

Selon Drucker, le dirigeantDirigeant doit se concentrer sur cinq tâches fondamentales :


- fixer les objectifs à atteindre dans chaque secteur ;


- analyser les activités et les organiser, c’est-à-dire définir la structure ;


- motiver et communiquer par son attitude, par ses décisions et par ses relations avec ses collègues, ses subordonnés, ses supérieurs ;


- mesurer, analyser les performances et communiquer ces informations ;


- former le personnel et se former lui-même.

Comme Fayol, Drucker défend l’idée que le management est une profession qui requiert une compétence particulière.

D. Gélinier

Octave GélinierGélinier considère que la direction par objectifs (DPO) permet la définition réelle des responsabilités et la supervision hiérarchique.

Il précise que cela ne peut fonctionner que si ceux dont dépend la réalisation de ces objectifs sont déterminés à les atteindre. La motivationMotivation est une condition indispensable.

C’est pourquoi Gélinier ajoute à la direction par objectifs la notion de participation des intéressés à la fixation des objectifs. La DPO devient DPPO, direction participative par objectifsDirection participative par objectifs. Ces derniers, ainsi que les moyens de les atteindre, font donc l’objet d’une négociation. L’intérêt est qu’une personne fait preuve de plus de détermination pour appliquer des décisions auxquelles elle a participé. La difficulté est que la marge de liberté dans la fixation des objectifs est en pratique limitée.

Gélinier préconise aussi, entre autres, un intéressement collectif aux résultats et une valorisation des tâches d’exécution par la mise en place de groupes autonomes.

E. Shingo

Shigeo ShingoShingo, comme d’autres (Taïchi OhnoOhno, Kaoru IshikawaIshikawa, etc.) a mis au point un certain nombre d’innovations en matière d’organisation de la production qui ont permis le redressement de l’économie japonaise dans la deuxième moitié du XXe siècle, et qui sont à la base de ce que l’on a appelé le « toyotisme ».

Ces méthodes, alliées à d’autres innovations managériales comme les cercles de qualité, sont les composantes de la démarche de qualité totale (voir fiches Les systèmes de production et leur évolution et La maîtrise de la qualité).




Mémo 3
L’entreprise et le marché

L’analyse des différentes composantes du marché et des facteurs qui déterminent le comportement des consommateurs permet le positionnement de l’offre de l’entreprise. Le plan de marchéage détaille les différents choix d’une politique commerciale. Ces choix sont complémentaires et doivent être cohérents.



I ♦ Le marché et ses principaux acteurs

A. Définition d’un marché

Le marchéMarché est la rencontre entre une offre et une demande. C’est l’ensemble des échanges effectués entre offreurs et demandeurs, à un prix qui permet d’équilibrer l’offre et la demande.



Du point de vue de l’entreprise, le marché, c’est avant tout l’ensemble des clients potentiels, auxquels s’adresse son offre, en concurrence avec celle d’autres entreprises. Un marché est défini par rapport à un produit ou un service. Selon les cas, cette définition peut être plus ou moins large. Ainsi, un hôtelier peut observer le marché de l’hôtellerie en général, ou bien un segment de marché particulier (l’hôtellerie bon marché, etc.).

Pour augmenter sa part de marchéPart de marché, il faut soit attirer les nouveaux acheteurs (non-consommateurs relatifs), soit prendre des clients à la concurrence.
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Selon la maturité du marché, le marché potentiel est plus ou moins saturé et la part de non-consommateurs relatifs plus ou moins importante. Cela impacte l’intensité et les formes que prend la concurrence.

B. Les intervenants sur le marché

Différents intervenants exercent une action sur le marché sous diverses formes.
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C. L’étude du marché

♦ Sources d’information
1. Les informations primaires, créées spécifiquement pour une étude, peuvent être :


- d’origine interne : données comptables, rapports, enquête auprès des vendeurs, etc. ;


- ou externe : sondages, études de motivation, données économiques, etc.

Les enquêtes par sondage donnent une image de la répartition des comportements dans une population. Les études de motivation analysent, sur un petit nombre de sujets, les motivations des comportements.

2. Les informations secondaires sont celles qui préexistent à l’étude, qu’elles soient d’origine interne (analyse des ventes, etc.) ou externe (presse économique, INSEE, etc.).

♦ L’analyse de données
L’informatique permet de collecter de grandes quantités d’informations pour mieux connaître la clientèle et gérer la relation client (CRM : Customer Relationship ManagementCustomer Relationship Management).

L’augmentation des capacités de stockage et de traitement permet d’exploiter ces masses de données (big data), souvent en temps réel. Par exemple, lors du passage en caisse d’un client, il est possible de générer des bons de réduction en fonction de son profil et de ses habitudes d’achat.

II ♦ L’analyse du comportement des consommateurs

A. Démarche

Le marketingMarketing (mercatiqueMercatique) est la démarche qui consiste à déterminer les offres de biens et services en fonction des attitudes des consommateurs et à en faciliter la vente. Cela implique de mettre en œuvre un ensemble de méthodes et de moyens pour connaître le marché afin de mieux répondre aux attentes et de susciter des comportements favorables à la réalisation des objectifs visés.



La démarche combine les dimensions stratégique et opérationnelle. En amont de la vente proprement dite, il s’agit de concevoir le produit ou service qui répond aux attentes du marché. Dans le cadre des choix stratégiques auxquels contribue l’étude du marché, le positionnement consiste à définir toutes les caractéristiques de l’offre. Il est à l’articulation entre la stratégie et l’opérationnel.

Une démarche cohérente du marché (étude) au marché (action commerciale), de la conception de l’offre à la réalisation de la vente :
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B. Les variables explicatives

♦ Facteurs sociodémographiques
Le sexe, l’âge, la catégorie socioprofessionnelle, le revenu, la taille du foyer, la zone d’habitation, etc. sont des facteurs influençant les comportements.

♦ Facteurs psychologiques
L’achat est le résultat d’un conflit où s’affrontent les motivations et les freins. Les motivations sont liées aux besoins que satisfait l’achat.

Les inhibitions sont causées par le fait que certaines motivations d’achat sont considérées par le sujet comme, frivoles ou honteuses. Les peurs sont causées par des difficultés réelles ou imaginaires, liées à l’emploi du produit.
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♦ L’influence du groupe
Les membres d’un même groupe partagent des croyances, des valeurs et des normes qui règlent leurs comportements. À l’intérieur d’un groupe, il existe une structure hiérarchique informelle. Celui qui a un rôle de chef de file influence plus particulièrement le comportement des autres membres du groupe.

♦ Les variables culturelles
La culture est l’ensemble des valeurs, normes et comportements qui caractérisent une société. La connaissance des variables culturelles est particulièrement importante dans le commerce international.

III ♦ La mise en œuvre de la démarche

A. Le positionnement

♦ Définitions
Le positionnementPositionnement consiste à définir les caractéristiques d’un produit ou service qui l’identifient et le distinguent des offres voisines, dans le but de lui donner une place déterminée dans l’esprit du consommateur cible.



La notion de positionnement se situe à l’articulation entre le niveau stratégique et le niveau tactique ou opérationnel de la démarche commerciale.

La segmentationSegmentation a pour objectif de regrouper les consommateurs en sous-ensembles homogènes afin de définir une offre adaptée (couples produit-marché).



♦ Du positionnement du produit aux politiques commerciales
Le positionnement est clair lorsque le public identifie le produit, c’est-à-dire la catégorie à laquelle il appartient, ses caractéristiques distinctives par rapport aux produits concurrents, etc. Cela permet à l’entreprise de définir de manière cohérente ses politiques commerciales : le positionnement détermine les différentes composantes du plan de marchéage et constitue la base commune qui assure leur cohérence.

Le plan de marchéagePlan de marchéage (marketing mixMarketing mix) détaille les choix en quatre grands domaines, appelés les « 4 P »  : produit, prix, communication (en anglais, promotion), distribution (en anglais, place). Le plan de marchéage détaille, mais aussi regroupe les différents aspects en un ensemble cohérent.



B. Les différents aspects du plan de marchéage

♦ L’offre et ses caractéristiques
1. Typologies

Une offre répond à un besoin. Elle peut être analysée dans plusieurs dimensions :


- technique (matières utilisées, ingrédients, forme, dimensions, etc.) ;


- fonctionnelle (nature du besoin satisfait) ;


- symbolique (image associée dans l’esprit du consommateur).

À cela s’ajoutent des services complémentaires (garantie, service après-vente, services financiers, etc.).

Les produits peuvent être classés selon plusieurs critères :


- durée de vie : biens durables (équipement ménager, etc.) et biens périssables ;


- type de clientèle ;


- comportement d’achat : produits banals (pain, riz, etc.) et produits anomaux (voiture, meuble) dont la fréquence d’achat est faible ;


- phase de son cycle de vieCycle de vie : lancement, développement, maturité, déclin.

2. L’identification de l’offre

La notion de gamme de productionGamme de production correspond à l’ensemble des produits ou services répondant au même type de besoin proposés par un offreur. Chaque gamme est divisée en lignes de produitsLignes de produits, chacune comportant plusieurs versions différentes du produit.

ex : Produits : un hôtel propose un ou plusieurs types de chambre.
Gamme : une chaîne hôtelière propose des hôtels de différentes catégories.

Accroître le nombre de lignes de produits permet d’élargir l’offre en fidélisant mieux les consommateurs, mais provoque une dispersion de l’effort commercial.


La marqueMarque est un identifiant qui permet de distinguer l’offre de l’entreprise des offres concurrentes. Elle garantit l’origine du produit ou service. Elle le différencie des autres aux yeux du consommateur. Parfois elle identifie l’entreprise (marque unique), parfois un produit ou une ligne de produits (marque individuelle).



Différentes combinaisons sont possibles pour identifier le produit tout en le rattachant au nom de l’entreprise. Exemples : Apple iPhone, Renault Scenic, Nespresso, etc.

La marque doit être facilement identifiable et mémorisable par :


- le nom : il doit être court, international, disponible et protégeable, etc. ;


- un slogan : « Il est fou, Afflelou », etc. ;


- un emblème visuel : logotypeLogotype, ou sonore : sonal (en anglais, jingle) ;


- un code graphique : typographie, couleurs (le vert du Crédit Agricole, etc.) ;


- l’emballageEmballage, dans certains cas (bouteille Perrier).
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♦ Politique de prix
1. Objectifs et contraintes

La politique de prix s’inscrit dans des objectifs financiers tels que la rentabilité des capitaux propres ou la maximisation du chiffre d’affaires et du résultat.

L’entreprise doit tenir compte des règles de la concurrence dans le cadre des textes en vigueur qui interdisent en particulier la vente à perte.

2. Les déterminants du prix

La fixation des prix résulte d’une approche multicritères :


- à partir des coûts : le prix de vente est obtenu en ajoutant aux coûts de production et de commercialisation un pourcentage ;


- à partir de la demande : la fixation du prix par rapport à la demande prend en compte le prix psychologique (ou prix d’acceptabilité), correspondant à la zone de prix optimale qui permet de toucher le plus grand nombre de clients.

	Prix psychologique


	Prix trop bas (qualité non assurée)


	Zone d’acceptabilité (fourchette de prix convenant au plus grand nombre)


	Prix trop élevé (suivant la valeur du produit pour le client)







Il existe une notion voisine qui est celle de prix rond (10 €) ou de prix « magique » (9,99 €).


- en fonction de la concurrence : l’entreprise peut décider soit de s’aligner sur les prix pratiqués par la concurrence, soit de se positionner au-dessus ou en-dessous en fonction de ses objectifs stratégiques : prix relativement bas pour prendre rapidement des parts de marché (politique de pénétration), ou prix relativement élevé pour positionner le produit vers le haut de gamme (politique d’écrémage).
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♦ Politique de communication
1. Objectifs

Dans le cadre d’une démarche commerciale, la communication peut avoir deux catégories d’objectifs :


- directs et immédiats : faire connaître le produit, accroître la notoriété du produit, susciter l’intérêt et le désir pour inciter à l’achat ;


- indirects et inscrits dans la durée : promouvoir une organisation, créer et améliorer une image de marque, fidéliser la clientèle.

2. Formes

Deux types de moyens peuvent être utilisés :


- la publicité, ou communication média : les 5 grands médias traditionnels sont la télévision, la presse, la radio, l’affichage et le cinéma. Cette communication se caractérise par son caractère unilatéral et par le fait qu’elle s’adresse simultanément à un grand nombre de personnes ;


- la communication hors média : promotion des ventes (publicité sur le lieu de vente, objets publicitaires, jeux, démonstrations), relations publiques, événements (parrainage, mécénat, salons, foires, etc.).

Internet dépasse la distinction traditionnelle média/hors média. La communication via Internet est multiforme : bannières publicitaires mais aussi messages ciblés, adaptés en fonction du parcours de l’internaute et de son profil.

♦ Politique de distribution
1. Les fonctions de la distribution

Elles se situent dans trois dimensions :


- spatiale : transfert entre les lieux de production et de vente ;


- temporelle : synchronisation entre la production et la vente ;


- commerciale : contact direct avec le client avant, pendant et après la vente.

2. Circuits et canaux de distribution

Canal de distributionDistribution  : chemin suivi par le produit entre le producteur et le consommateur final. Suivant le nombre d’intermédiaires, un canal peut être court (vente d’usine, vente par correspondance) ou long (producteur-grossiste-détaillant).

Circuit de distribution  : ensemble des canaux utilisés par un produit.



3. Contraintes et choix

La longueur du circuit et la nature des canaux de distribution sont liées à différents facteurs : caractéristiques du produit (poids, volume, périssabilité) ; caractéristiques des clients (dispersion, habitudes) ; réglementation (produits pharmaceutiques) ; etc.

Selon l’intensité de la couverture du marchéCouverture du marché, la distribution est :


- intensive : présence dans le maximum de points de vente ;


- sélective : revendeurs sélectionnés sur des critères de compétence technique ou d’image (électroménager, parfums, pharmacie, etc.) ;


- exclusive : un revendeur détient l’exclusivité pour une zone géographique ou une catégorie de clients.
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Mémo 1
La profession comptable

Le code de commerce impose à tout commerçant, personne physique ou morale, la tenue d’une comptabilité. La profession comptable joue dans ce cadre un rôle prépondérant dans l’élaboration et le contrôle des comptes.



I ♦ Statuts de la profession comptable

La profession comptable se scinde en deux grandes familles :


- les comptables libéraux ;


- les comptables salariés.

A. Les comptables libéraux : l’expert-comptable

Expert-comptable : professionnel indépendant membre de l’ordre des experts-comptables.


• Mission de l’expert-comptable : contractuelle. C’est une décision de gestion prise par les dirigeants.


• Rémunération : honoraires libres définis dans la lettre de mission (contrat signé par l’expert-comptable et son client précisant les droits et obligations de chacun).

♦ Conditions d’exercice de la profession
Nul ne peut porter le titre d’expert-comptable ni en exercer la profession s’il n’est inscrit au tableau de l’ordre.

Exercice de la profession en France : être inscrit au tableau de l’ordre des experts-comptables. Pour cela il faut remplir les conditions suivantes :

	Être titulaire du diplôme français d’expertise comptable.


	Expert-comptable : un titre protégé par l’ordonnance du 19 septembre 1945, article 3.




	Jouir de ses droits civils.




	N’avoir subi aucune condamnation criminelle ou correctionnelle de nature à entacher son honorabilité.




	Présenter des garanties de moralité.







♦ Organisation de l’ordre des experts-comptables

• Obligations : les experts-comptables doivent respecter les normes générales et spécifiques de la profession.


• Incompatibilités :
- emploi salarié sauf chez un autre membre de l’ordre ou chez un membre de la compagnie nationale des commissaires aux comptes ;


- activité commerciale ou réalisation d’actes d’intermédiaires, autres que ceux justifié par la profession comptable ;


- administrateur judiciaire, liquidateur, mandataire ;


- comptable dans des entreprises dans lesquelles il a des intérêts substantiels.


- Organisation de la profession : conseils régionaux et conseil supérieur.



	Conseils régionaux
	Conseil supérieur


	• Composition : membres élus par les autres experts de la région.

• Principales missions :

– statuer sur les demandes d’inscription ou au tableau ;

– surveiller et contrôler les stages ;

– représenter l’ordre dans sa circonscription ;

– assurer la défense des intérêts matériels de l’ordre ;

– prévenir et concilier contestations ou conflits d’ordre professionnel ;

– fixer et recouvrer le montant des cotisations des membres de l’ordre.


	• Composition : présidents des vingt-deux conseils régionaux + membres élus.

• Principales missions :

– assurer l’administration de l’ordre et gérer son patrimoine ;

– délibérer sur les questions intéressant la profession, élaborer les règles professionnelles ;

– faire respecter les prescriptions ;

– représenter l’ordre auprès des pouvoirs publics ;

– participer au plan international aux organisations professionnelles et actions intéressant l’exercice de la profession.







♦ Missions de l’expert-comptable
Le cadre de référence distingue deux catégories de missions :

	Missions normalisées


	Prestations
 non
 normalisées




	1. Donnant lieu à une expression d’assurance

(modérée ou raisonnable)


	2. Ne donnant pas lieu à une expression d’assurance


	3. Autres missions ou prestations




	Portent sur des comptes complets historiques


	 

	Mission de compilation de comptes


	Missions de conseils permanents




	Mission de présentation de comptes

(Tenir, centraliser et redresser les comptabilités)


	Attestation d’assurance modérée sur la cohérence et la vraisemblance des comptes annuels.


	Mission d’examen d’informations sur la base de procédures convenues


	 



	Mission d’examen limité de comptes

(Réviser et apprécier les comptabilités)


	Attestation d’assurance modérée sur la régularité et la sincérité des comptes.


	Missions particulières sans assurance


	 



	Mission d’audit de comptes

(Analyser les comptabilités)


	Attestation d’assurance raisonnable portant sur la régularité, la sincérité des comptes.


	 

	 



	Portent sur des informations autres que sur des comptes complets historiques


	 

	 

	 



	Examen limité ou d’audit sur des informations financières ou non financières.


	Attestation sur la régularité d’informations financières ou non.


	 

	 






♦ Exercice de la profession d’expert comptable

• Soit à titre individuel et en leur propre nom.


• Soit en qualité d’associé d’une société d’expertise comptable.


• Soit en qualité de salarié d’un autre expert-comptable ou d’une société d’expertise comptable.

B. Les comptables libéraux : le commissaire aux comptes

♦ Missions du commissaire aux comptes
Commissaire aux comptes (CAC) : professionnel indépendant membre de la compagnie des commissaires aux comptes.


• Mission du CAC : mission légale définie par le code de commerce et dans d’autres textes légaux (certification des comptes après vérification de la régularité, de la sincérité et de l’image fidèle, missions connexes).


• Nomination : assemblée générale ordinaire. Nomination obligatoire d’au moins un commissaire aux comptes dans les entités suivantes :

	Entités
	Conditions


	Sociétés par actions


	Néant




	Sociétés par actions simplifiées (SAS)


	Dépasser deux des trois seuils suivants :

– un total du bilan supérieur à 1 000 000 € ;

– un chiffre d’affaires HT supérieur à 2 000 000 € ;

– nombre moyen de salariés supérieur à 20.




	Autres sociétés commerciales : SARL, SNC, SCS et autres personnes morales de droit privé


	Dépasser deux des trois seuils suivants :

– total du bilan supérieur à 1 550 000 € ;

– chiffre d’affaires HT supérieur à 3 100 000 € ;

– nombre moyen de salariés supérieur à 50.




	Sociétés d’assurance


	Néant




	Établissements de crédit


	Néant




	Associations


	Dépasser les seuils des « autres sociétés commerciales » et/ou recevoir des subventions publiques annuelles supérieures à 153 000 €.







♦ Conditions d’exercice de la profession
	Être titulaire du certificat d’aptitude aux fonctions de commissaire aux comptes ou du diplôme d’expertise comptable.


	Commissaire aux comptes : un titre protégé

« nul ne peut exercer les fonctions de commissaires aux comptes s’il n’est préalablement inscrit sur une liste établie à cet effet. » (code de commerce, art. L. 822-1).




	Avoir accompli un stage professionnel de 3 ans.




	N’avoir pas été l’auteur de faits ayant donné lieu à condamnation pénale ou n’avoir pas été l’auteur de faits ayant donné lieu à une sanction disciplinaire de radiation.







Exercice de la profession en France : être membre de compagnie des commissaires aux comptes.

♦ Organisation de la profession de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes
	Compagnie nationale dirigée 
par le Conseil national 
dont le siège est à Paris
	Les compagnies régionales dirigées 
par des conseils régionaux 
dans les chefs-lieux des cours d’appel


	Composition du conseil : délégués par les compagnies régionales.


	Composition des conseils : membres élus en fonction du nombre de personnes physiques membres de la compagnie régionale.




	Missions générales ;

– représenter la profession et défendre ses intérêts moraux et matériels ;

– contribuer à la formation professionnelle des membres et des candidats aux fonctions de commissaires aux comptes ;

– mettre en œuvre des contrôles d’activité professionnelle.







♦ Contrôle et incompatibilités
	Normes et contrôles


	• Code de déontologie.

• Normes d’exercice professionnel.

• Haut Conseil du commissariat aux comptes (H3C).

• Compagnie nationale ou compagnies régionales.




	Incompatibilités liées à la fonction de CAC


	• Activités ou actes de nature à porter atteinte à son indépendance.

• Emploi salarié sauf chez un autre CAC ou EC.

• Activités commerciales.




	Incompatibilités relatives à la société contrôlée


	• Situation de conflit d’intérêts.

• Exercice de sa mission dans une société où il exerce une fonction d’expert (autorévision).

• Ne peut être nommé dirigeant ou salarié d’une entité contrôlée moins de cinq années après la cessation des fonctions de CAC.

• Ne peut être nommé CAC dans une entité où une personne a été dirigeant ou salarié moins de cinq années après la cessation de ses fonctions.







♦ Exercice de la profession

• Soit à titre individuel et en leur propre nom.


• Soit d’une société de commissaires aux comptes sous quelque forme que ce soit.

♦ Rémunération

• Sous forme d’honoraires déterminés selon la fourchette de nombre normal d’heures de travail en fonction de la taille de l’entité contrôlée (code de commerce – R. 823-12) et d’un taux horaire fixé librement.


• Lettre de mission : document fixant les termes et les conditions de la mission du CAC.

C. Le comptable salarié

	
	Comptable public
	Comptable salarié


	Recrutement


	Sur concours de la fonction publique Ministère des finances.


	Contrat de droit privé.




	Fonctions


	Exécuter les dépenses et les recettes (budget) de l’État, des collectivités publiques, des hôpitaux…


	Diverses : directeur financier, contrôleur de gestion responsable comptable, assistant comptable…




	Statuts


	Fonctionnaire.


	Salarié.




	Responsabilité


	Personnelle et pécuniaire.


	 






II ♦ Éthique et déontologie professionnelle

	Éthique


	Science de la morale et des mœurs




	Déontologie


	Règles de bonne conduite dont se dote une organisation comportant des droits et des obligations à respecter




	Code de déontologie


	Ensemble des règles déontologiques d’une profession.




	Professionnels de la comptabilité


	Code déontologique des CAC, annexe au code de commerce

Code déontologique des Experts comptables (décret du 27/9/2007)







Principes d’éthique des professionnels comptables libéraux

	Intégrité


	Exercer la profession avec honnêteté et droiture.




	Impartialité


	Analyser objectivement les données, sans préjugé, ni parti pris.




	Indépendance


	Exercer en toute liberté ses missions et des compétences. Se caractérise à la fois par l’indépendance d’esprit et le désintéressement.




	Conflits d’intérêts


	Éviter les situations qui compromettent l’indépendance ou l’exercice des missions en toute impartialité.




	Compétence


	Actualiser les connaissances théoriques et pratiques.




	Confraternité


	Assistance et courtoisie réciproque.




	Secret professionnel


	En plus du secret professionnel, il y a une obligation de confidentialité et un devoir de discrétion







III ♦ Rôle de la profession dans la normalisation comptable

La profession comptable s’est engagée fortement dans la normalisation comptable, que ce soit au niveau national ou international. Elle intervient directement ou indirectement dans les organisations suivantes :


- Autorité des normes comptables (ANC) ;


- International Accounting Standards Board (IASB) ;


- International Federation of Accountants (IFAC) ;


- Accounting Regulatory Committee (ARC) ;


- European Financial Reporting Advisory Group (EFRAG).

IV ♦ À retenir : organisation de la profession comptable en France

	Métier


	Nature de la mission


	Instance de contrôle




	Profession comptable libérale




	Expert-comptable


	Mission contractuelle


	Ordre des experts-comptables




	Commissaire aux comptes


	Mission légale


	Compagnie nationale des commissaires aux comptes




	Profession comptable non libérale




	Comptable public


	Gestion des comptes publics


	Cour des comptes et chambres régionales et territoriales des comptes




	Comptable salarié


	Selon le contrat de travail


	Employeur










Mémo 2
Cadre conceptuel et principes comptables

I ♦ Notion de cadre conceptuel

A. Définition

Un cadre conceptuel est « un système cohérent d’objectifs et de principes fondamentaux liés entre eux, susceptibles de conduire à des normes solides et d’indiquer la nature, le rôle et les limites de la comptabilité financière et des états financiers » (Bernard Colasse, Encyclopédie de comptabilité, de contrôle de gestion et d’audit, p. 104, Economica).

Notion issue du modèle anglo-saxon qui vise à fournir aux utilisateurs une base intellectuelle pour résoudre les problèmes souvent conflictuels posés par la traduction comptable des évènements.

Il ne se s’agit pas de fournir des normes mais des concepts généralement admis par les usages de la profession comptable.

B. Le cadre conceptuel de l’IASB

Sur le plan international, l’IASB (International Accounting Standards Board) a défini un cadre conceptuel dont le but est :


• de développer les futures normes d’information financière internationales ;


• de promouvoir l’harmonisation des réglementations ;


• d’aider les organismes nationaux à développer des normes nationales :
- les responsables de la préparation des états financiers à appliquer les normes,


- les auditeurs à se faire une opinion sur la conformité des états financiers avec les normes d’information financière internationales,


- les utilisateurs des états financiers à interpréter l’information contenue dans les états financiers.



II ♦ Régulation comptable, normalisation et réglementation

	Régulation comptable


	Ensemble de règles comptables issues des normes émanant des normalisateurs ou des règlements étatiques (droit).




	Normalisation


	Ensemble de conventions issues d’un cadre conceptuel, de raisonnements théoriques ou de la pratique. La production des normes est confiée à une autorité indépendante.




	Réglementation


	Textes législatifs et réglementaires (loi, décrets et arrêtés) qui précisent de manière impérative l’application des normes. C’est une régulation étatique beaucoup plus contraignante que la normalisation.







Les questions traitées portent sur :


- les objectifs des états financiers ;


- les caractéristiques qualitatives de l’information ;


- la définition, la comptabilisation et l’évaluation des éléments qui permettent d’établir les états financiers.

III ♦ Régulation comptable en France

Il n’y pas de véritable cadre conceptuel, celui-ci est implicite. Il repose sur des principes et une intervention importante de l’action de l’État.

Les sources du droit sont multiples et hiérarchisées : traités internationaux, lois, décrets, arrêtés.

Sources du droit

	Droit européen




	Directives




	Directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil abrogeant la 4e directive du 25 juillet 1978 et la 7e directive du 13 juin 1983


	Production des états financiers des entreprises, des états financiers des sociétés consolidées et les informations complémentaires à fournir selon la forme de l’entreprise (annexe, rapport de gestion et rapport d’audit).




	Règlement




	Règlement CE 1606/2002 du 19 juillet 2002


	Les sociétés des états membres dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé devront publier leurs comptes consolidés selon les normes IFRS à partir de 2005.




	Code de commerce




	Lois




	La loi du 24 juillet 1966 et la loi du 30 avril 1983

→ Articles L. 123-12 à L. 123-28


	Textes législatifs imposant les règles comptables.




	Décrets




	Les décrets du 29 novembre 1983 et du 25 mars 2007 ont introduit les articles : R. 123-172 à R. 123-208


	Apportent des précisions sur l’application de la loi.




	Arrêtés ministériels




	Règlement 2014-03


	Plan comptable général et recueil des normes comptables françaises.




	Jurisprudence




	Jugements des tribunaux relatifs à des délits, des fraudes ou des conflits relatifs à l’information comptable


	L’interprétation des décisions des juges doit en principe conduire à trouver des solutions aux problèmes comptables posés.

Exemple : délit relatif à la présentation des comptes.




	Autres sources du droit comptable




	Nationale




	Avis et interprétations émanant d’organismes ayant une autorité légale pour veiller à la bonne application de la loi.


	• ANC (Autorité des normes comptables).

• AMF (Autorité des marchés financiers).

• CNCC (Compagnie nationale des commissaires aux comptes).

• OEC (Ordre des experts comptables).




	Réponses ministérielles, circulaires, instructions administratives


	 



	Internationale




	Normalisateurs internationaux et organismes internationaux


	IASB (International Accounting Standards Board)







IV ♦ Les principes comptables

	Le principe de continuité d’exploitation

(art. L. 123-20 de code de commerce)




	« pour leur établissement, le commerçant personne physique ou moraleestprésumé poursuivre ses activités. »


	En l’absence de facteurs internes et externes susceptibles de l’amener à arrêter son activité, il n’y a pas lieu d’envisager les conséquences financières qui découleraient d’une cessation totale ou partielle d’activité.




	Le principe du nominalisme ou du coût historique

(art. L. 123-18 de code de commerce)




	« à leur date d’entrée dans le patrimoine de l’entreprise, les biens acquis à titre onéreux sont enregistrés à leur coût d’acquisition, les biens acquis à titre gratuit à leur valeur vénale et les biens produits à leur coût de production. »


	Ce principe s’oppose à la juste valeur.

Cependant la réévaluation permet de déroger à la règle du coût historique.




	Le principe de la permanence des méthodes

(art. L. 123-17 du code de commerce)




	« à moins qu’un changement exceptionnel n’intervienne dans la situation du commerçant, personne physique ou morale, la présentation des comptes annuels comme les méthodes d’évaluation retenues ne peuvent être modifiées d’un exercice à l’autre. Si des modifications interviennent, elles sont décrites et justifiées dans l’annexe. »


	La permanence des méthodes est la règle mais des dérogations sont possibles.




	Principe d’indépendance des exercices

(art. L. 123-21 et art. L. 123-12 du code de commerce)




	« Seuls les bénéfices à la clôture de l’exercice peuvent être inscrits dans les comptes annuels. »

« Elle doit établir des comptes annuels… »


	Le résultat est la différence entre :

– les produits rattachés à l’exercice (produits acquis à la clôture de cet exercice…) ;

– les charges rattachées à l’exercice (charges supportées par l’exercice…).

sauf cas particuliers : contrat à long terme, impôt différé et événements postérieurs à la clôture.




	Principe de prudence

(art. L. 123-20 du code de commerce)




	« Les comptes annuels doivent respecter le principe de prudence. »


	Vision pessimiste :

– obligation de constater les dépréciations ;

– interdiction de comptabiliser les plus-values latentes.




	Le principe de non-compensation

(art. L. 123-19 du code de commerce)




	« Les éléments d’actif et de passif doivent être évalués séparément. Aucune compensation ne peut être opérée entre les postes d’actif et de passif du bilan ou entre les postes de charges et de produits du compte de résultat. »


	Ce principe est essentiel pour la clarté de l’information.




	Le principe de d’intangibilité du bilan d’ouverture

(art. L. 123-19 alinéa 3 du code de commerce)




	« Le bilan d’ouverture d’un exercice doit correspondre au bilan de clôture de l’exercice précédent. »


	 



	Le principe de l’importance relative

PCG art. 121-3




	« La comptabilité est conforme aux règles en vigueur qui sont appliquées avec sincérité afin de traduire la connaissance que les responsables des comptes ont de la réalité et de l’importance relative des évènements enregistrés. »


	Les enregistrements doivent correspondre à des évènements susceptibles d’influencer les états financiers.

Dans les états financiers et principalement l’annexe, il y a lieu de retenir les informations significatives.




	« Les transactions et autres événements sont comptabilisés et présentés en fonction de leur substance et de leur réalité financière et non pas seulement de leur forme juridique. »


	Ce principe n’est pas repris en France car les textes comptables privilégient l’aspect juridique. Exemple : les biens financés par un crédit-bail ne sont pas inscrits à l’actif.







Article L. 123-15 du code de commerce : « les comptes annuels doivent être réguliers, sincères et donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat l’entreprise. »

Ainsi l’application de ces principes permet de respecter les trois objectifs prévus par le code de commerce et repris par le règlement 2014-03 (PCG).

	L’image fidèle




	Art. 121-1 du règlement 2014-03 : « la comptabilité est un système d’organisation de l’information financière permettant de saisir, classer, enregistrer des données et présenter des états reflétant une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat à la date de clôture. ».


	L’image fidèle est la représentation la plus objective possible de la réalité de l’entreprise.

C’est l’objectif principal de la comptabilité.




	La régularité




	Art. 121-3 du règlement 2014-03 : « La comptabilité est conforme aux règles et procédures en vigueur… ».


	 



	La sincérité




	Art. 121-3 du règlement 2014-03 : « Afin que la connaissance que les responsables de l’établissement des comptes ont de la réalité et de l’importance relative des opérations enregistrées ».


	C’est l’application des règles en toute bonne foi.







V ♦ Plan comptable général et normes comptables françaises

La réglementation comptable française porte sur :


- le processus comptable (saisie, stockage et traitement de l’information et existence d’un plan de comptes) ;


- l’information produite (états financiers de synthèse normalisés).

Le plan comptable en vigueur est le règlement 2014-03 intégré dans le recueil des normes comptables françaises.

Le PCG contient quatre grands livres :


- Livre I – Principes généraux applicables aux différents postes des documents de synthèse (art. 111-1 et s.) ;


- Livre II – Modalités particulières d’application des principes généraux (art. 600-1. et s.) ;


- Livre III – Modèles de comptes annuels (art. 810-1. et s.) ;


- Livre IV – Fonctionnement et plan de comptes (art. 911-1. et s.).

Les Titres sont subdivisés en chapitres puis en sections et enfin en sous sections.

ex : TITRE I – OBJET ET PRINCIPES DE LA COMPTABILITÉ
CHAPITRE II – PRINCIPES DE LA COMPTABILITÉ

Section 1 – Principes d’établissement des comptes annuels

Sous-section 1 – Image fidèle

Sous-section 2 – Comparabilité et continuité d’exploitation

Sous-section 3 – Régularité et sincérité

Sous-section 4 – Prudence

Sous-section 5 – Permanence des méthodes


Remarque : le PCG a prévu la possibilité de créer des plans comptables ou des adaptations comptables pour répondre aux besoins des secteurs professionnels (édition, transport, boucherie, agences de voyage, administrateurs de biens, etc.).



VI ♦ Processus d’adoption d’un règlement comptable

Les règlements comptables sont produits par l’Autorité des normes comptables (ANC).

♦ Missions de l’ANC
1° Établir sous forme de règlements les prescriptions comptables.

2° Donner un avis sur toute disposition législative ou réglementaire.

3° Émettre, de sa propre initiative, des avis.

4° Veiller à la coordination et à la synthèse des travaux théoriques et méthodologiques.

♦ Organisation

• Une direction générale.


• Un collège.


• Des commissions spécialisées.


• Un comité consultatif.

♦ Règlements de l’ANC

• Ils sont homologués par décret ministériel du ministre de l’Économie après avis du ministre du Budget et du ministre de la Justice, garde des Sceaux.


• Puis ils sont publiés au Journal officiel.
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VII ♦ Les normes de l’IASB

A. Présentation de l’IASB

1973 : création de l’International Accounting Standards Commitee (en français : Comité international des normes comptables). Aujourd’hui l’IASC, devenu l’IFRS Foundation, dirige l’IASB.


• Les principales composantes de l’IASB sont les suivantes :
- un conseil de surveillance (IASB Foundation) ;


- un comité ou board (IASB) ;


- un comité d’interprétation (IFRS Interpretations Committee, ex IFRIC) ;


- un comité consultatif de normalisation (IFRS Advisory Council).




• La Fondation IFRS a pour mission d’élaborer dans l’intérêt général, « des Normes internationales d’information financière (IFRS) qui apportent de la transparence, la responsabilisation et l’efficacité des marchés financiers dans le monde entier » (www.ifrs.org).

L’IASB est chargé de produire les normes internationales dites « IFRS (International Financial Reporting Standards) ».



B. Mécanisme d’adoption des normes IFRS applicables en Europe


• Depuis 2005, les sociétés françaises dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé sont dans l’obligation de publier leurs comptes consolidés conformément aux normes IFRS.


• Pour les autres sociétés, l’application des normes IFRS aux comptes consolidés est optionnelle. Les IFRS ne sont pas applicables aux comptes individuels des sociétés.


• L’application d’une norme IFRS en Europe passe par un mécanisme d’adoption mettant en jeu l’ARC et l’EFRAG :
- ARC (Accounting Regulatory Commitee) qui donne un avis à la Commission européenne sur l’opportunité ou non de valider une nouvelle norme IFRS ;


- EFRAG (European Financial Reporting Advisory Group) ou Groupe de conseil en matière financière européen qui donne un avis technique sur les normes avant leur adoption.
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VIII ♦ Dérogations : changements de méthodes comptables

A. Règles de base


• L’article L. 123-14 du code de commerce stipule : « Si, dans un cas exceptionnel, l’application d’une prescription comptable se révèle impropre à donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière ou du résultat, il doit y être dérogé : cette dérogation est mentionnée dans l’annexe et dûment motivée, avec l’indication de son influence sur le patrimoine, la situation financière et le résultat de l’entreprise. »


• L’article 121-3 du règlement 2014-03 précise : « Dans le cas exceptionnel, où l’application d’une règle comptable se révèle impropre à donner une image fidèle, il y est dérogé. La justification et les conséquences de la dérogation sont mentionnées dans l’annexe. »


• Les dérogations aux principes d’évaluation et (ou) de comptabilisation sont possibles si un évènement d’une importance significative ne permet pas de traduire la réalité.

Attention !


• Justifier des dérogations.


• Évaluer leur impact.


• Faire une mention en annexe.



B. Mise en œuvre des dérogations

La mise en œuvre des dérogations doit être envisagée dans les cas suivants :


- événement exceptionnel ;


- recherche d’une meilleure information financière. Image fidèle.

Le PCG (art. 121-1 à 122-5) prévoit quatre situations de dérogation :
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	Justification
	Exemple


	1. Changements de méthodes comptables




	Choix possible entre plusieurs méthodes. Remplacement d’une méthode comptable par une autre en présence d’un évènement exceptionnel ou pour une meilleure information.


	Évaluation des stocks par la méthode du premier entré – premier sorti ou coût moyen pondéré.




	Changement de réglementation.


	Coûts de développement.




	Adoption d’une méthode préférentielle.


	Exemple : méthode à l’avancement des contrats à long terme.




	2. Changements d’estimation, de modalités d’application




	Changements de modalités d’application




	Mise en œuvre de modalités pratiques choisies au cas par cas.


	Changement de méthode d’évaluation des amortissements.




	Changements d’estimation




	De nouvelles informations, une nouvelle situation conduisent à revoir l’estimation de départ.


	Changement de la durée d’amortissement d’une immobilisation.




	3. Changements d’options fiscales




	Décision qui permet d’optimiser le résultat en acceptant un avantage accordé par les règles fiscales. Pratiques étrangères aux principes comptables.


	Amortissements dégressifs.




	4. Corrections d’erreurs




	Erreurs, omissions matérielles, interprétations erronées adoption d’une méthode comptable non admise.


	Correction de l’évaluation d’une immobilisation produite en interne.







C. Comptabilisation de l’impact des changements comptables

	1. Changements de méthodes comptables




	Comptabilisation à l’ouverture de l’exercice, après effet d’impôt, avec imputation en « report à nouveau » sauf si en raison de l’application de règles fiscales cette comptabilisation entraîne la perte d’un avantage fiscal. Dans ce dernier cas, imputation sur le résultat.


	Méthode rétrospective, c’est-à-dire comme si la méthode avait toujours été appliquée.

Pas d’effet du changement sur le résultat de l’exercice du changement




	2. Changements d’estimation. Modalités d’application




	Comptabilisation du changement correspondant à l’exercice dans le résultat de l’exercice et des exercices suivants avec effet éventuel sur le bilan.


	La modification présente exclusivement un caractère prospectif.




	3. Changements d’options fiscales




	Incidence du changement comptabilisée dans le résultat de l’exercice.


	Caractère prospectif




	4. Corrections d’erreurs




	Enregistrées dans le résultat de l’exercice au cours duquel la correction est effectuée. En cas d’incidence sur des postes de capitaux propres, autres que le résultat, l’écart doit être imputé dans ces postes de capitaux propres.


	L’incidence est mentionnée sur une ligne séparée du compte de résultat.







D. Justification et effets des changements comptables

	Informations sur les changements de méthodes comptables


	Description et justification dans l’annexe, avec toutes les informations nécessaires à la compréhension de ces changements.




	Informations sur les changements d’estimation et changements de modalités d’application.


	Informations nécessaires à la compréhension de ces changements.




	Informations sur les changements d’options fiscales


	Informations nécessaires à la compréhension de ces changements.




	Informations sur les corrections d’erreur


	Description de l’erreur, indication de l’exercice de sa survenance et de sa correction.







Remarque : il convient de présenter dans l’annexe des comptes pro forma de l’exercice précédent, avec la nouvelle méthode, pour permettre une meilleure comparaison avec ceux de l’exercice.
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Partie 1
Positionnement du contrôle de gestion et identification du métier

>>> Mémo 1 - Le contrôle de gestion selon la nature de l’entreprise

>>> Mémo 2 - La place du contrôle de gestion dans l'organigramme et son organisation

>>> Mémo 3 - Le contrôle de gestion dans une approche contingente






Mémo 1
Le contrôle de gestion selon la nature de l’entreprise

« Il n’existe pas de one best way » constitue la phrase clé et synthétique de la théorie de la contingence et s’applique au contrôle de gestion.

L’organisation et les missions du contrôleur de gestion vont donc dépendre de la nature de l’organisation de l’entité.



I ♦ Le contrôle de gestion dans les entreprises privées

La mission et l’organisation du contrôle de gestion varient beaucoup selon la taille de l’entreprise.

A. Le contrôle de gestion dans les TPE

♦ Caractéristiques des TPE

• Pas de structure organisationnelle formelle.


• Système d’information souple, réactif, voire flou.


• Management de type « chef d’orchestre », dans lequel le chef d’entreprise prend en charge la quasi-totalité des travaux de gestion assisté par un secrétariat polyvalent.

♦ Contrôle de gestion dans les TPE

• Élaboration d’un business plan.


• Construction d’une ébauche de réseau analytique servant à l’établissement de devis et à la surveillance de l’évolution des marges sur coûts directs.


• Calcul du seuil de rentabilité pour des opérations ponctuelles de promotion commerciale (étude d’opportunité de participation à un salon commercial, etc.).

B. Le contrôle de gestion dans les PME

♦ Caractéristiques des PME

• Délégation progressive des pouvoirs du chef d’entreprise.


• Organigramme complet et précis sur le papier, même si les relations réelles entre les acteurs ne respectent pas systématiquement le formalisme décrit.

♦ Contrôle de gestion dans les PME

• Apparition timide et progressive via le service ou la personne chargée de la comptabilité de gestion (analytique). L’accent est naturellement mis sur la comptabilité financière (générale) par obligation légale et fiscale.


• Création d’un réseau analytique permettant l’affectation et l’imputation des charges par centre d’analyse.


• Connaissance approximative a posteriori des coûts.


• Rentabilité appréciée globalement.


• Mesure de performance des acteurs basée sur des indicateurs quantitatifs simples de court terme (mesure de la productivité des opérationnels de production, mesure des rebuts, pannes, accidents du travail, rendement des commerciaux, etc.).

Absence d’une démarche de planification stratégique couplée à la mise en place du système budgétaire. La vision stratégique de la direction n’est pas toujours clairement établie (la PME jouant le rôle de sous-traitant pour un donneur d’ordre) ou communiquée et partagée (la PME repose souvent sur un actionnariat familial concentré qui dispense le dirigeant de dévoiler la stratégie).



C. Le contrôle de gestion dans les grandes entreprises

♦ Caractéristiques des grandes entreprises

• Système d’information complexe et formalisé.


• Organigramme complet et précis.


• Forte délégation de responsabilité.

♦ Contrôle de gestion dans les grandes entreprises

• Véritable système d’animation budgétaire inscrit dans une démarche de planification stratégique.


• Définition des centres de responsabilité (centre de profit, de CA, d’investissement, etc.).


• Mise en place de prix de cession interne entre les centres ou de prix de transfert entre les filiales d’un groupe.


• Création et articulation d’un cadre budgétaire développé.


• Consolidation des budgets en provenance des filiales.


• Création d’instruments de mesure de performance : tableaux de bord, travaux de reporting.


• Participation active du contrôleur de gestion à la prise de décision et à l’animation de l’entité.

II ♦ Le contrôle de gestion dans les organisations publiques

Les organisations publiques sont des entités à but non lucratif et mission de service public.

Le contrôle de gestion traditionnel est ainsi inadapté à ces entités, dont la finalité n’est pas la rentabilité mais l’atteinte d’un niveau de service défini par une volonté politique.



Les collectivités territoriales se voient confier des prérogatives et des budgets toujours plus importants avec la décentralisation. Les critères de gestion et de rentabilité font une introduction massive dans ces organisations publiques qui, récemment encore, n’y étaient pas préparées. Volonté de passer d’une culture de moyens à une culture de résultats. Cette perspective ouvre un champ d’interventions important pour les contrôleurs de gestion chargés de veiller à la maîtrise des deniers publics.

Indicateurs de taux de service et de satisfaction des usagers à mettre en place.



III ♦ Le contrôle de gestion dans les structures organisationnelles hybrides (public / privé)

De plus en plus, les configurations structurelles sont multiformes et complexes, et font apparaître des ensembles mixtes public / privé :


- fonctions logistique et restauration confiées à des prestataires privés dans un hôpital public ;


- gestion de l’éclairage public ou de la distribution d’eau d’une commune confiée à un partenaire privé ;


- cantine scolaire assurée par un prestataire privé.

Les finalités entre les partenaires publics et privés diffèrent. Pour l’entité publique, le raisonnement est axé sur la notion de service aux citoyens ou aux usagers, contrairement au prestataire privé dont le but est lucratif. Ce caractère hybride fait également naître une confrontation de deux cultures différentes, que le contrôleur de gestion devra intégrer afin d’assurer un suivi efficace et efficient.



IV ♦ Le contrôle de gestion et les entreprises en réseau

De nos jours, on note un développement important des structures de type réseau, du fait de :


- la course à la taille critique qui nécessite de trouver des partenaires pour grandir vite ;


- la complexification des processus de fabrication et de servuction qui implique le partenariat interentreprises.

La performance de l’entreprise repose sur sa capacité à contracter avec des partenaires au travers de stratégies d’impartitionImpartition (liens contractuels plus ou moins durables et réclamant une implication forte des parties cocontractantes).

Le contrôleur de gestion se retrouve confronté à des difficultés spécifiques puisque, dans un même lieu, peuvent cohabiter des salariés de plusieurs entités juridiques travaillant sur un même produit (bien ou service), en utilisant des outils de production et d’information partagés.

Les frontières de contrôle sont donc floues et délicates à circonscrire, et les périmètres de calcul de coûts sont difficiles à établir. L’éclairage des choix entre faire ou faire faire nécessite l’application de la théorie des coûts de transaction et de la relation d’agence permettant d’intégrer ces coûts de recours au marché ;


- l'apparition d’une croissance contractuelle : succès croissant des contrats de franchise.

Possibilité de développer des standards et une véritable animation des réseaux de franchisés grâce à un système d’information commun piloté par le contrôleur de gestion du  franchiseur.



V ♦ Le contrôle de gestion et les entreprises virtuelles placées sur les nouvelles technologies

Le début du IIIe millénaire a consacré une nouvelle révolution technique et économique, celle des nouvelles technologies de l’information et de la communication, qui se traduit par des modifications notables dans l’organisation du travail (télétravail), la structure des coûts (valorisation de l’immatériel), et sur les Business Models adoptés. Ces transformations imposent l’emploi de nouveaux outils de contrôle opérationnel (difficulté de contrôler classiquement le télétravail) et stratégique (nouveaux ratios à mettre en place et changement dans la perception dynamique des coûts).

Ces entreprises adoptent des Business Models ou écosystèmes reposant sur une gratuité apparente (exemple des moteurs de recherche), dont la rentabilité dépend de services dérivés (bannières publicitaires, commercialisation de données « big data »).

Nécessité d’inventer de nouveaux indicateurs  : nombre de pages lues, nombre de clics, temps de connexion, etc.



VI ♦ Le contrôle de gestion dans les services

La répartition de la création de la richesse nationale a changé : la part industrielle a nettement diminué au profit du secteur tertiaire, qui totalise aujourd’hui 70 % de la valeur ajoutée créée.

Les services constituent un secteur très hétérogène allant de services « purs » à forte valeur ajoutée (cabinet de consultants) à des services reposant sur des couples produit/service (service de réparation).

Le service est immatériel et non stockable, deux caractéristiques qui rendent sa gestion délicate.

La qualité du service va dépendre de la bonne interprétation des attentes du client par le prestataire. Il peut y avoir une part de subjectivité dans l’appréciation de la qualité, car le service peut reposer sur le support humain constitué par le client lui-même. Le client peut être :


- coconcepteur (recours à un cabinet d’architecte) ;


- coproducteur (station de lavage haute pression en libre-service) ;


- le support du service (institut de soin à la personne) ;


- absent durant la prestation (réparation informatique).

A. Les méthodes de calcul de coûts adaptées aux services


• Pour le cas des services réclamant des charges fixes élevées et des coûts variables unitaires faibles, la référence à la méthode du coût en imputation rationnelle, mais aussi au coût marginal comme aide à la tarification sont très courantes. Ainsi l’hôtellerie, le transport ou encore les parcs d’attractions réclament de lourds investissements amortissables sur un nombre de clients élevé consommant une prestation peu différenciée, si ce n’est par son tarif (yield managementYield management).


• Pour le cas des services résultant d’un couple produit/service (réparation automobile, plomberie, etc.), le gestionnaire s’appuiera sur la méthode des coûts directs, les charges indirectes étant relativement faibles (petit outillage, etc.), voire sur le coût complet en cas de charges indirectes plus conséquentes (atelier de carrosserie avec cabine de peinture).


• Pour le cas des services personnalisés selon les desiderata des clients, l’emploi de la méthode ABC autorise la prise en compte d’une légère différenciation. Si la personnalisation est plus poussée, il est possible de recourir à la méthode des coefficients d’équivalence (proposée par le PCG 1982 afin de valoriser les en-cours de production), ou encore à la méthode UVA (unité de valeur ajoutée) consistant à exprimer les variantes de service offert en fonction d’une prestation type, souvent la plus demandée.


• La faible standardisation des services rend délicate la fixation des prix qui repose alors essentiellement sur le mode coût + marge, sachant que l’identification précise du coût a priori, voire même a posteriori, n’est pas aisée.

B. Gérer les temps : variable clé dans les services

Le temps est la variable clé dans les services, car à la fois ressource mobilisée pour réaliser le service et source de revenu lorsque la facturation repose sur celui-ci. Le temps constitue une dimension des plus délicates à apprécier par l’homme, présentant un caractère subjectif (le temps d’attente jugé excessif varie selon le client, son âge, sa profession, le moment de consommation du service, etc.).

Des outils de recherche opérationnelle sont disponibles pour gérer les problèmes liés aux temps : ordonnancement des tâches, diagramme de Gantt, théorie des files d’attentes, etc.

Des astuces marketing et organisationnelles sont également employées : affichage des temps estimés, divertissement dans les files d’attentes (orchestre à proximité des files d’attente de télésiège dans les stations de sports d’hiver, proposition de FastPass ou droits payants pour réduire l’attente, délivrance de tickets d’attente, bornes de commande, etc.).




Mémo 2
La place du contrôle de gestion dans l'organigramme et son organisation

Il est nécessaire de rappeler qu’un véritable service de contrôle de gestion est rare dans les entreprises et que sa présence est limitée aux grandes entreprises.

L’examen des structures organisationnelles montre une grande diversité d’options.

Néanmoins deux possibilités semblent émerger.



I ♦ Une position fonctionnelle

Le contrôleur de gestion est rattaché à une direction fonctionnelle administrative, comptable et financière.

L’horizon du contrôleur de gestion est alors limité à l’exercice comptable. Sa mission s’inscrit en complément de la comptabilité financière (générale) et ne coïncide pas avec la définition actuelle du contrôle de gestion.
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II ♦ Une position d’état-major

Le contrôle de gestion occupe une place de« staff » ou d’état-major en dehors de la ligne hiérarchique.

L’horizon du contrôleur de gestion s’élargit et s’allonge puisqu’il intervient :


- dans le processus de planification stratégique ;


- dans le processus de mobilisation et d’animation des acteurs ;


- dans la prise de décision à long terme : choix d’investissement, partenariat, etc.
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III ♦ L’organisation du service de contrôle de gestion

En France, la séparation entre la comptabilité financière et la comptabilité de gestion est souvent pratiquée du fait du caractère légalement obligatoire de la première et du caractère confidentiel de la seconde.

Un service de contrôle de gestion peut être articulé comme ci-après, dans une version limitée à un contrôle de gestion opérationnel ou dans une définition plus complète autorisant un contrôle de gestion stratégique.
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Mémo 3
Le contrôle de gestion dans une approche contingente

En matière organisationnelle et d’outils de gestion, il n’existe pas de one best way, mais davantage des solutions adaptées à des particularités contextuelles rencontrées.

Le contrôleur de gestion doit donc puiser dans une boîte à outils afin de sélectionner le plus pertinent à l’éclairage de décisions.



I ♦ Le contrôle de gestion selon les styles de management

De nombreuses tentatives de typologie des styles de management et d’autorité ont été réalisées (Blake & Mouton, Tannenbaum & Schmidt, Likert ou encore Weber), que l’on peut tenter modestement de résumer dans le tableau suivant, en établissant une corrélation avec le contrôle de gestion à mettre en place.

Les styles rencontrés peuvent être sériés sur une échelle allant d’un mode autocratique très autoritaire et directif jusqu’à une direction participative et collégiale.
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II ♦ L’environnement comme déterminant organisationnel

L’environnement est une composante essentielle dans la perception systémique de l’entreprise et constitue un facteur important de la configuration organisationnelle : de celle-ci dépendra la nature du contrôle de gestion à instaurer.

Pour Burns et Stalker, l’environnement d’une entreprise comprend deux dimensions, la technologie et le commerce, qui peuvent aussi bien présenter un état stable ou instable.

	Environnement
	Technologique stable
	Technologique instable


	Commercial stable


	Structure mécaniqueStructure mécanique

Définition précise des rôles, peu d’aléas, recherche d’optimisation de l’outil de production

ex. : sucrerie


	Gestion de la nouveauté

par groupes de projet

ex. : fabricant TV (écran plat LCD/plasma ?)




	Commercial instable


	Organisation peu flexible autorisant quelques communications transversales

ex. : fabricants textiles


	Structure organiqueStructure organique

Travail défini sur le moment, task force, polyvalence des acteurs

ex. : éditeurs de jeux vidéo, produits numériques







Le contrôle de gestion différera selon le caractère mécanique ou organique affirmé de la structure.

Ainsi le contrôle de gestion sera conforme à l’acception française du terme « contrôle » dans une structure mécanique et fondé sur des écarts périodiques entre données constatées et standards de temps et de coût.

À l’inverse, plus l’environnement deviendra turbulent, plus la structure organique et plus le contrôle de gestion devront s’inscrire dans une logique d’animation d’équipes ponctuelles œuvrant sur un projet.

III ♦ Le contrôle de gestion et les configurations structurelles (Henry Mintzberg)

Henry Mintzberg propose une représentation des structures sous forme de schémas polymorphes, non sans rappeler les figurines douces du célèbre dessin animé Barbapapa et s’écartant des organigrammes traditionnels en « râteau » ou « peigne ». Ce choix s’inscrit parfaitement dans la perception organique des structures dotées de faculté d’adaptation à un environnement changeant.

A. Les principes de représentation des structures

Pour Mintzberg, l’organisation comprend cinq parties clés et six mécanismes de coordination.

♦ Les cinq parties clés des structures

• Le sommet stratégique représentant le centre décisionnel de l’entité.


• La ligne hiérarchique permettant les communications ascendantes et descendantes entre les différents niveaux hiérarchiques.


• La base opérationnelle comprenant les acteurs en contact étroit avec l’output (bien ou service).


• La technostructure constituée par les services chargés d’instaurer des règles de fonctionnement ou des processus (bureau des méthodes, etc.).


• Le support logistique regroupant les acteurs au service des autres (logistique, reprographie, maintenance, etc.).
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Dans certaines structures, une idéologie partagée constitue un halo qui imprègne les acteurs et influe leur comportement (association caritative, monastère, entreprise du commerce équitable, etc.).

♦ Les six mécanismes de coordinationMécanismes de coordination des structures
Ces parties clés sont coordonnées grâce à l’un des six mécanismes suivants :


- la supervision directe : les opérateurs rendent compte à leur supérieur hiérarchique direct qui les contrôle ;


- la standardisation des procédés : les tâches sont codifiées avec précision par la structure ;


- la standardisation des qualifications : les postes sont pourvus par des personnes d’un niveau de qualification défini qui garantit la qualité du travail effectué ;


- la standardisation des résultats : les services voient leur performance mesurée sur la base de l’atteinte d’objectifs ;


- l'ajustement mutuel : les acteurs travaillent ensemble sans obéir à un formalisme strict et peuvent entrer en conflit, ce dont l’organisation doit tirer parti ;


- la standardisation des normes : culture commune à l’ensemble des membres de l’entreprise ;


- La combinaison des cinq parties clés et des six mécanismes de coordination donne naissance à sept configurations structurelles caractérisées par une partie clé et un mécanisme de coordination particulièrement développés :


- la structure simple ou solaire,


- la bureaucratie mécaniste,


- la bureaucratie professionnelle,


- la structure divisionnalisée,


- la configuration adhocratique,


- l'organisation missionnaire,


- l'organisation politique.

IV ♦ Le modèle de Greiner : le cycle de vie des organisations

Greiner propose une analyse dynamique des organisations montrant que la structure d’une entité n’est pas figée mais évolue en rencontrant des crises, facteurs déclencheurs de modifications organisationnelles.
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	Phase 1
	Phase 2
	Phase 3
	Phase 4
	Phase 5


	Préoccupation de la direction


	Fabriquer
 et vendre


	Rechercher l’efficience et la productivité


	Étendre
 le marché


	Consolider l’organisation


	Résoudre
 les problèmes et innover




	Structure organisationnelle


	Informelle


	Fonctionnelle, centralisée


	Géographique et décentralisée


	Groupes
 de produits,
 Line Staff


	Matricielle
 par équipe




	Style de direction


	Entrepreneuriale individualiste


	Directif


	Par délégation


	Par surveillance


	Participatif




	Système
 de contrôle


	Résultat
 du marché


	Standard, centres de coûts


	Centres
 de profits,
 rapports


	Centres d’investissement, plans


	Fixation mutuelle
 des objectifs




	Rémunération des dirigeants


	Profits


	Salaires
 et gratifications


	Primes individuelles


	Participation aux bénéfices, distribution d’actions


	Primes d’équipe
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